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Arrêté n° 2016/7570 portant modification d'agrément  pour effectuer des transports 
sanitaires terrestres 

 
Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé  Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6312-1 à L 6313-1 et R 6312-1 
à R 6314-6 ; 
VU l’arrêté ministériel du 10 février 2009 modifié fixant les conditions exigées pour les 
véhicules et les installations matérielles affectés aux transports sanitaires terrestres ; 
VU l'arrêté préfectoral du 17 octobre 2016 portant délégation de signature à Monsieur le 
Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
VU l'arrêté n° 2015/3328 du 31 juillet 2015 portant agrément pour effectuer des transports 
sanitaires terrestres, délivré à la société ICARE AMBULANCE ; 
Considérant les statuts simplifiés de la société ICARE AMBULANCE, établis le 12 janvier 
2010 ; 
Considérant l'extrait d'immatriculation principale au registre du commerce et des sociétés du 
Greffe du Tribunal de Commerce de Lyon, à jour au 28 septembre 2016, 
 

- ARRÊTE - 
 
ARTICLE 1  : un agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres sur prescription 
médicale et dans le cadre de l’aide médicale urgente, est délivré à :  
 

ICARE AMBULANCE 
MM. CORDIER, GALLIAY, JUSTIS, & VALETTE 

12 impasse des Coquelicots - 69500 BRON 
 

N° d’agrément : 69-299 

ARTICLE 2 : l’agrément est délivré pour l’implantation à l’adresse ci-dessus mentionnée.  

ARTICLE 3 : le présent arrêté annule et remplace l'arrêté n° 2015/3328 du 31 juillet 2015 
portant agrément pour effectuer des transports sanitaires délivré le à la société ICARE 
AMBULANCE. 
 
ARTICLE 4  : les véhicules de transports sanitaires associés à cette implantation font l’objet 
d’une décision d’autorisation de mise en service conformément aux dispositions de l’article 
L.6312-4 du code de santé publique. 
 
 
 
 
 

…/… 
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ARTICLE 5  : la personne titulaire de l'agrément devra porter sans délai à la connaissance de 
l’agence régionale de santé,  
- toutes modifications au regard des normes prévues, toute mise hors service, cession ou 

modification des véhicules indiqués, 
- toute embauche de nouveau personnel, 
- toute cessation de fonctions d’un ou plusieurs membres de leur personnel, 
- toute obtention par le personnel de diplôme relatif à la profession,  

L’inobservation de tout ou partie de ces dispositions est susceptible d’entrainer une 
suspension ou un retrait d’agrément. 

 

ARTICLE 6  : le présent arrêté peut faire l'objet d’un recours contentieux auprès du tribunal 
administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le 
titulaire et de sa publication au recueil des actes administratifs pour les tiers. 
 
ARTICLE 7  : le délégué départemental du Rhône et de la Métropole de Lyon est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs. 
 

 

LYON, le 21 décembre 2016 

Pour le directeur général et par délégation 

Le délégué départemental du Rhône et de la Métropole de Lyon 

Jean-Marc TOURANCHEAU 

 

 

 
, 
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                                                                                        PREFET DU RHONE

Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des Polices
Administratives 

ARRETE
 portant habilitation dans le domaine funéraire

LE PREFET DE LA REGION RHONE-ALPES
PREFET DU RHONE

VU  l'article L 2223-23 du code général des collectivités  territoriales;

VU la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 relative à la législation dans le domaine funéraire;

VU l’article R2223-23-5 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales;

VU la demande formulée par Monsieur Claude Cohen, maire de Mions,

SUR proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile;

A R R E T E

 Article 1er : La mairie de Mions est habilitée pour exercer sur l'ensemble du territoire national les activités
funéraires suivantes :
 

          -    opérations d’inhumation, 
          -    opérations d’exhumation.

 Article 2  : La durée de la présente habilitation, délivrée sous le n° 16 69.137 est fixée à six ans.

Article 3: L’arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département.
                                                                                                                Fait à Lyon, le 21 décembre 2016

          pour le Préfet,
                                                                                                      le directeur de la sécurité et de la protection civile

Préfecture du Rhône - 69419 Lyon Cedex 03 (standard téléphonique : 04.72.61.60.60)
Accueil physique du public : 18 rue de Bonnel – 69003 Lyon (entre 9h et 12h)

Pour connaître les horaires d'ouverture et les modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04.72.61.61.61 (serveur vocal interactif)

Lyon, le 21 décembre 2016
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PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture

Direction des Affaires
Juridiques

et de l’Administration
Locale

 
Bureau de  la commande

publique, de la coopération
et de la fonction publique
des collectivités locales

Affaire suivie par : M Xavier GRINGOIRE

Tél. :  04 72 61 60  97 
Courriel : xavier.gringoire@rhone.gouv.fr

ARRETE  n°                                                       du 20 décembre 2016

prononçant la fusion du syndicat mixte pour l’aménagement et la gestion du grand parc
Miribel Jonage (SYMALIM), du syndicat intercommunal d’aménagement du canal de

Jonage et du syndicat intercommunal Décines, Vaulx en Velin, Villeurbanne pour la mise
en valeur de la Rize

Le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône,

Officier de la Légion d'Honneur,
Commandeur de l'Ordre National du Mérite

VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la
République et notamment l’article 40 – III ;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.5212-27,
paragraphes III et IV ;

VU  l'arrêté  préfectoral  n°  69-2016-03-17-001  du  17  mars  2016  portant  Schéma
Départemental de Coopération Intercommunale du Rhône ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 69-2016-04-08-004 du 8 avril 2016 portant projet de fusion
du  syndicat  mixte  pour  l’aménagement  et  la  gestion  du  grand  parc  Miribel  Jonage
(SYMALIM), du syndicat intercommunal d’aménagement du canal de Jonage et du  syndicat
intercommunal Décines, Vaulx-en-Velin, Villeurbanne pour la mise en valeur de la Rize ;

…/…

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local) 
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VU  les  avis  favorables  d’une  majorité  des  organes  délibérants  des  collectivités
membres des syndicats concernés par le projet de périmètre ; 

VU les délibérations d’une majorité des organes délibérants des collectivités membres
des syndicats concernés, relatives à la composition du comité syndical du syndicat issu de la
fusion ;

Considérant  que  les  conditions  de  majorité  requises  à  l’article  40  –  III  de  la loi
n° 2015-991 du 7 août 2015 sont réunies ; 

Sur proposition de monsieur le Préfet, secrétaire général de la préfecture du Rhône,
préfet délégué pour l’égalité des chances,

ARRETE :

Article 1  er – A compter du 1er janvier 2017, il est créé un nouveau syndicat mixte
ouvert issu de la fusion entre le syndicat mixte pour l’aménagement et la gestion du grand parc
Miribel Jonage (SYMALIM), le syndicat intercommunal d’aménagement du canal de Jonage et
le  syndicat intercommunal Décines-Charpieu, Vaulx-en-Velin et Villeurbanne pour la mise en
valeur de la Rize.

Article 2 – Le nouveau syndicat issu de la fusion se dénomme : 

« syndicat mixte pour l’aménagement et la gestion
de l’île de Miribel-Jonage » (SYMALIM).

Article 3 – Le périmètre du SYMALIM comprend : 

-  Les  communes  de  Beynost,  Décines-Charpieu,  Jonage,  Jons,  Lyon,
Meyzieu,  Miribel,  Neyron,  Niévroz,  Saint-Maurice-de-Beynost,  Thil,  Vaulx  en
Velin et Villeurbanne.

- La Métropole de Lyon,

- Le Département du Rhône,
- Le Département de l’Ain.

Article  4 –  Le  SYMALIM  exerce l’ensemble  des  compétences  exercées  par les
syndicats fusionnés, soit : 

- L’aménagement, la gestion, l’exploitation et la promotion du Grand Parc Miribel
Jonage dans le  respect  de ses  quatre  vocations  socles :  préservation de la  ressource en eau
potable, favorisation de l’espace de régulation des crues, développement des loisirs de plein air,
préservation et valorisation du patrimoine naturel.

…/…
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- La défense des intérêts des communes riveraines du canal de Jonage en matière de
protection et de promotion du milieu naturel et notamment : la valorisation du paysage urbain,
de l’environnement,  de l’intérêt  touristique, sportif et de loisir du site aux abords du canal ;
l’étude,  l’aménagement  et  l’équipement  du  canal  et  de  ses  berges  et  la  gestion  des
aménagements réalisés ; la maîtrise d’ouvrage et le suivi des travaux prévus dans le protocole
figurant en annexe et de mettre en œuvre le programme d’actions ; la gestion du plan d’eau du
grand large et de ses berges.

-  La  mise  en  valeur,  la  protection  et  la  promotion  de  la  Rize :  garantie  de  la
cohérence et de la pérennité des aménagements effectués, qu’il s’agisse d’interventions dans le
lit  même  de  la  rivière  ou  d’opérations  de  requalification  des  espaces  qui  bordent  la  Rize.
Financement  de  toutes  les  études  générales  préfigurant  la  mise  en  œuvre  des  grandes
orientations. Les études de conception et de réalisation et les travaux d’aménagement sont à la
charge de la  commune sur le  territoire  de laquelle  ils  sont  réalisés  ou à la  charge d’autres
maîtres  d’ouvrage  pour  des  opérations  concertées ;  Engagement  des  opérations  de  gestion
administratives et  techniques sur son budget de fonctionnement dès lors qu’elles concernent
l’ensemble  du  cours  d’eau  et  sur  une  durée  déterminée ;  initiatives  d’animation  ou  de
communication nécessaires à la poursuite de ses objectifs.

Article 5 – Les délégués sont répartis ainsi : 

- Département du Rhône : 1 représentant (2 droits de vote),

- Métropole de Lyon : 11 représentants (55 droits de vote),
- Lyon : 2 représentants (11 droits de vote),

- Villeurbanne : 2 représentants (8 droits de vote),
- Vaulx-en-Velin : 1 représentant (3 droits de vote),

- Décines-Charpieu : 1 représentant (3 droits de vote),
- Meyzieu : 1 représentant (3 droits de vote),

- Jonage : 1 représentant (2 droits de vote),
- Jons : 1 représentant (1 droit de vote),

- Le Département de l’Ain : 1 représentant (4 droits de vote),
- Miribel : 1 représentant (2 droits de vote),

- Saint-Maurice-de-Beynost : 1 représentant (1 droit de vote),
- Beynost : 1 représentant (1 droit de vote),

- Neyron : 1 représentant (1 droit de vote),
- Niévroz : 1 représentant (1 droit de vote),

- Thil : 1 représentant (1 droit de vote).

Soit un total de 28 représentants et 99 droits de vote.

Article 6 – Le siège du SYMALIM est situé au Grand Parc Miribel Jonage – Chemin de
la Bletta – 69120 Vaulx-en-Velin.

…/…
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Article  7 –  La  fusion  entraîne  une  nouvelle  élection  des  délégués  par  les
collectivités membres du nouveau syndicat au conseil de ce dernier. 

Le mandat des délégués en fonction avant la fusion des syndicats est prorogé jusqu'à
l'installation du nouvel  organe délibérant,  au plus tard le vendredi  de la  quatrième semaine
suivant la fusion. La présidence du syndicat issu de la fusion est, à titre transitoire, assurée par
le plus âgé des présidents des syndicats ayant fusionné. 

Les  pouvoirs  de l'assemblée  des  délégués  et  du président  sont  limités  aux actes
d'administration conservatoire et urgente.

Article 8 –  La fusion entraîne :

-  La  création  d’une  nouvelle  personne  morale  distincte  des  personnes  morales
fusionnées,

- La dissolution des syndicats préexistants,

- Le transfert au nouveau syndicat issu de la fusion de l’ensemble des biens, droits et
obligations des syndicats fusionnés,

-  La  substitution  du  nouveau  syndicat  issu  de  la  fusion,  pour  l'exercice  de  ses
compétences, dans son périmètre, aux anciens syndicats dans toutes leurs délibérations et tous
leurs actes,

-  Le  transfert  de  l’intégralité  de  l'actif  et  du  passif  des  syndicats  fusionnés  au
nouveau syndicat issu de la fusion,

- La reprise par le nouveau syndicat issu de la fusion des résultats de fonctionnement
et d'investissement des syndicats fusionnés.

Article 9 –  Les contrats sont exécutés dans les conditions antérieures jusqu'à leur
échéance, sauf accord contraire des parties. Les cocontractants sont informés de la substitution
de personne morale par le syndicat issu de la fusion. La substitution de personne morale aux
contrats  conclus  par  les  syndicats  fusionnés  n'entraîne  aucun  droit  à  résiliation  ou  à
indemnisation pour le cocontractant.

Article 10 –   La fusion est effectuée à titre gratuit et ne donne lieu au paiement
d'aucune indemnité, droit, taxe, salaire ou honoraire.

Article  11 –  L'ensemble  des  personnels  des  syndicats  fusionnés  relève  du
SYMALIM  dans  les  conditions  de  statut  et  d'emploi  qui  sont  les  siennes.  Les  agents
conservent, s'ils y ont intérêt, le bénéfice du régime indemnitaire qui leur était applicable ainsi
que, à titre individuel, les avantages acquis en application du troisième alinéa de l'article 111 de
la  loi  n°  84-53  du  26  janvier  1984  portant  dispositions  statutaires  relatives  à  la  fonction
publique territoriale. 

Article 12 – Les fonctions de receveur du SYMALIM sont exercées par le trésorier
désigné par le préfet sur proposition du directeur régional des finances publiques de la région
Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône.

…/…
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Article  13 - Des  arrêtés  ultérieurs  détermineront,  en  tant  que  de  besoin,  les
dispositions rendues nécessaires par la création du SYMALIM.

Article 14  –  Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du
Tribunal Administratif de Lyon (184 rue Duguesclin 69433 LYON cedex 03) dans un délai de 2
mois à compter de sa publication ou notification.

Article 15 – Le Préfet, secrétaire général de la préfecture du Rhône, préfet délégué
pour l’égalité des chances, le directeur régional des finances publiques de la région Auvergne-
Rhône-Alpes  et  du  département  du  Rhône et  les  présidents  des  syndicats  concernés  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil
des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Fait à Lyon, le 20 décembre 2016

Le préfet,
secrétaire général

préfet délégué pour l’égalité des chances

Signé : Xavier INGLEBERT
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PRÉFET DU RHÔNE

Lyon, le 14 décembre 2016

Préfecture

Direction des Affaires
Juridiques et de

l’Administration Locale

Bureau de l’urbanisme
et des affaires domaniales

 
Affaire suivie par : Mabrouka BOURARA
Tél. : 04 72 61 61 10
Courriel : mabrouka.bourara@rhone.gouv.fr
Tél : 04 72 61 61 12
Courriel : david.candoret@rhone.gouv.fr
Fax : 04.72.61.63.43

                                                                 AVIS
de la commission départementale d’aménagement commercial

  du Rhône
 

Aux termes du procès-verbal, de ses délibérations du 22 novembre 2016 prises sous la présidence de
M. Denis BRUEL, Secrétaire Général Adjoint de la Préfecture du Rhône.
 

Vu le code de commerce ;
 

Vu le code de l’urbanisme ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu l’arrêté préfectoral n° PREF_DLPAD_2015_06_26_22 du 23 juin 2015 relatif à la constitution de
la commission départementale d’aménagement commercial ;

Vu la demande enregistrée le 7 octobre 2016, sous le n° 69 A 16 160, présentée par  la SAS « LE
VILLAGE BEAUJOLAIS »,  en  vue  de  créer  un  pôle  de  proximité  de  dix  boutiques  constitué  de  sept
boutiques de vente au détail  d’articles non alimentaires d’une surface de vente de 1 077 m² et  de trois
boutiques  à  prédominance  alimentaire  d’une  surface  de  vente  de  838  m²,  pour  une  surface  de  vente
commerciale totale de 1 915 m², au sein de l’ensemble commercial « le Village Beaujolais »,  situé Pôle
d’activités commerciales, ZAC d’Epinay,  avenues du Beaujolais / Alfred Gap sur la commune de Gleizé
(69400) ;

Ce projet s’inscrit dans le cadre de la création d’un ensemble commercial « le Village Beaujolais »,
d’une surface de vente totale de 7 365 m².

Vu l’arrêté n° E-2016-552 du 14 novembre 2016 annexé au procès-verbal et précisant la composition
de la commission d’aménagement commercial du Rhône pour l’examen de la demande susvisée ;

Vu la demande de permis de construire n° PC 0699216012 déposée le 15 juin 2016 en mairie de
Gleizé ;

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Accueil du public : Préfecture du Rhône – 18 rue de Bonnel – 69003 Lyon
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Vu l’avis de la Direction Départementale des Territoires et  son analyse du projet  au travers des
critères définis à l’article L.752-6 du Code de commerce ;

Après qu’en ont délibéré les membres de la commission, assistés de Mmes ASSEMAT et CHOULET
de la Direction Départementale des Territoires ;

 
* * *

Considérant qu'en matière d’aménagement du territoire :

• le projet présente des effets positifs dans la mesure où :

- il bénéficie d’une bonne accessibilité routière ;

- il n’engendre qu’une augmentation de 0,6 % du trafic déjà supporté par les avenues du Beaujolais
et Alfred Gap lors des périodes de pointe (+ 3 % sur la totalité du projet d’ensemble commercial) ;

- il est accessible aux transports en commun : trois lignes de bus du réseau Libellule (3,8 et 11) ainsi
qu’une ligne des Cars du Rhône desservent trois arrêts situés à proximité.

Considérant qu'en matière de développement durable :

• le projet présente des effets positifs dans la mesure où :

- une attention est portée aux matériaux de construction (utilisation du bois, parements minéraux,
choix de matériaux selon leur qualité d’isolation thermique) ;

- une partie de l’approvisionnement en énergie est assurée par des panneaux photovoltaïques installés
sur les auvents et façades ;

- il intègre une plate-forme de tri dédiée au traitement des déchets.

Considérant qu'en matière de protection des consommateurs :

• le projet présente des effets positifs dans la mesure où :

-  l’implantation  d’un  pôle  de  proximité  apporte  une  diversité  de  l’offre  d’achat  pour  le
consommateur.

             La commission A DECIDE :

             D’ACCORDER l’autorisation sollicitée par la demande susvisée.

9 voix POUR (soit à l’unanimité des membres présents).

Ont voté POUR:

- M. DE LONGEVIALLE, maire de Gleizé, commune d’implantation ;

-  Mme  GAUTHIER,  conseillère  déléguée  à  l’équilibre  du  territoire,  représentant  le  président  de  la
Communauté d’Agglomération Villefranche-Beaujolais-Saône ;

- M. PACCOUD, président du Syndicat mixte du Beaujolais chargé du schéma de cohérence territorial ;
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- Mme PUBLIÉ, vice-présidente déléguée à la culture et au tourisme, représentant le président du Conseil
départemental ;

- M. MASSE, maire de Sainte-Colombe, représentant les maires du département ;

- M. MALOSSE, président  de la Communauté de Communes des Vallons du Lyonnais,  représentant les
intercommunalités du département,

- M. REYNAUD, personnalité qualifiée en matière de consommation et de protection des consommateurs ;

- M. HERRES, personnalité qualifiée en matière de consommation et de protection des consommateurs ;

- M. GROS, personnalité qualifiée en matière de développement durable et d'aménagement du territoire ;

En conséquence, la commission départementale d’aménagement commercial du Rhône réunie le 22
novembre  2016, émet  un  avis  favorable  à  l’autorisation  sollicitée  par  la  SAS  « LE  VILLAGE
BEAUJOLAIS », en vue de créer un pôle de proximité de dix boutiques constitué de sept boutiques de vente
au détail d’articles non alimentaires d’une surface de vente de 1 077 m² et de trois boutiques à prédominance
alimentaire d’une surface de vente de 838 m², pour une surface de vente commerciale totale de 1 915 m², au
sein de l’ensemble commercial « le Village Beaujolais », situé Pôle d’activités commerciales, ZAC d’Epinay,
avenues du Beaujolais / Alfred Gap sur la commune de Gleizé (69400).

Ce projet s’inscrit dans le cadre de la création d’un ensemble commercial « le Village Beaujolais »,
d’une surface de vente totale de 7 365 m².

Le  projet  nécessitant  un  permis  de  construire,  ce  dernier,  s’il  est  accordé,  tiendra  lieu
d’autorisation d’exploitation commerciale.

Les coordonnées de la SAS « LE VILLAGE BEAUJOLAIS » sont les suivantes :

Adresse de correspondance : Représentée par :
IMMO MOUSQUETAIRES CENTRE EST
836 route de Tramoyes – Les Échets
01706 Miribel Cedex

        tél :06 83 86 01 69
sbriotet@mousquetaires.com

D2P
« Tour Part-Dieu »
129 rue Servent
69326 Lyon Cedex 03

         tél :04 82 53 65 92
jean-michel.mayol@d2pconseil.com

A Lyon, le 14 décembre 2016                                                                 
  Le  Président  de  la  Commission  Départementale

                                                                                     d’Aménagement Commercial,

                                                                                                        Denis BRUEL
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PRÉFET DU RHÔNE

Lyon, le 14 décembre 2016

Préfecture

Direction des Affaires
Juridiques et de

l’Administration Locale

Bureau de l’urbanisme
et des affaires domaniales

 
Affaire suivie par : Mabrouka BOURARA
Tél. : 04 72 61 61 10
Courriel : mabrouka.bourara@rhone.gouv.fr
Tél : 04 72 61 61 12
Courriel : david.candoret@rhone.gouv.fr
Fax : 04.72.61.63.43

                                                                 AVIS
de la commission départementale d’aménagement commercial

  du Rhône
 

Aux termes du procès-verbal, de ses délibérations du 22 novembre 2016 prises sous la présidence de
M. Denis BRUEL, Secrétaire Général Adjoint de la Préfecture du Rhône.
 

Vu le code de commerce ;
 

Vu le code de l’urbanisme ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu l’arrêté préfectoral n° PREF_DLPAD_2015_06_26_22 du 23 juin 2015 relatif à la constitution de
la commission départementale d’aménagement commercial ;

Vu la demande enregistrée le 13 octobre 2016, sous le n° 69 A 16 161, présentée par la SAS « LE
VILLAGE BEAUJOLAIS »,  en  vue de créer  un supermarché à  prédominance alimentaire,  à  l’enseigne
« INTERMARCHÉ », d’une surface de vente de 2 500 m², ainsi qu’un drive accolé de 110 m² et quatre
pistes de ravitaillement, au sein de l’ensemble commercial « le Village Beaujolais », situé Pôle d’activités
commerciales, ZAC d’Epinay, avenues du Beaujolais / Alfred Gap sur la commune de Gleizé (69400).

Ce projet s’inscrit dans le cadre de la création d’un ensemble commercial « le Village Beaujolais »
d’une surface de vente totale de 7 365 m².

Vu l’arrêté n° E-2016-553 du 14 novembre 2016 annexé au procès-verbal et précisant la composition
de la commission d’aménagement commercial du Rhône pour l’examen de la demande susvisée ;

Vu la demande de permis de construire n° PC 0699216013 déposée le 15 juin 2016 en mairie de
Gleizé ;

Vu l’avis de la Direction Départementale des Territoires et  son analyse du projet  au travers des
critères définis à l’article L.752-6 du Code de commerce ;

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Accueil du public : Préfecture du Rhône – 18 rue de Bonnel – 69003 Lyon
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Après qu’en ont délibéré les membres de la commission, assistés de Mmes ASSEMAT et CHOULET
de la Direction Départementale des Territoires ;

 
* * *

Considérant qu'en matière d’aménagement du territoire :

• le projet présente des effets positifs dans la mesure où :

- il bénéficie d’une bonne accessibilité routière ;

- il n’engendre qu’une augmentation de 2 % du trafic déjà supporté par les avenues du Beaujolais et
Alfred Gap lors des périodes de pointe (+ 3 % sur la totalité du projet d’ensemble commercial) ;

- il est accessible aux transports en commun : trois lignes de bus du réseau Libellule (3,8 et 11) ainsi
qu’une ligne des Cars du Rhône desservent trois arrêts situés à proximité.

Considérant qu'en matière de développement durable :

• le projet présente des effets positifs dans la mesure où :

- une attention est portée aux matériaux de construction (utilisation du bois, parements minéraux,
choix de matériaux selon leur qualité d’isolation thermique) ;

- une partie de l’approvisionnement en énergie est assurée par des panneaux photovoltaïques installés
sur les auvents et façades ;

- il intègre une plate-forme de tri dédiée au traitement des déchets.

Considérant qu'en matière de protection des consommateurs :

• le projet présente des effets positifs dans la mesure où :

-  au sein  du  l’ensemble  commercial,  l’implantation  d’une  grande surface alimentaire  a  un  effet
« locomotive » et participe au confort d’achat du consommateur.

             La commission A DECIDE :

             D’ACCORDER l’autorisation sollicitée par la demande susvisée.

9 voix POUR (soit à l’unanimité des membres présents).

Ont voté POUR:

- M. DE LONGEVIALLE, maire de Gleizé, commune d’implantation ;

-  Mme  GAUTHIER,  conseillère  déléguée  à  l’équilibre  du  territoire,  représentant  le  président  de  la
Communauté d’Agglomération Villefranche-Beaujolais-Saône ;

- M. PACCOUD, président du Syndicat mixte du Beaujolais chargé du schéma de cohérence territorial ;

- Mme PUBLIÉ, vice-présidente déléguée à la culture et au tourisme, représentant le président du Conseil
départemental ;
- M. MASSE, maire de Sainte-Colombe, représentant les maires du département ;
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- M. MALOSSE, président  de la Communauté de Communes des Vallons du Lyonnais,  représentant les
intercommunalités du département,

- M. REYNAUD, personnalité qualifiée en matière de consommation et de protection des consommateurs ;

- M. HERRES, personnalité qualifiée en matière de consommation et de protection des consommateurs ;

- M. GROS, personnalité qualifiée en matière de développement durable et d'aménagement du territoire ;

En conséquence, la commission départementale d’aménagement commercial du Rhône réunie le 22
novembre  2016, émet  un  avis  favorable  à  l’autorisation  sollicitée  par  la  SAS  « LE  VILLAGE
BEAUJOLAIS »,  en  vue  de  créer  un  supermarché  à  prédominance  alimentaire,  à  l’enseigne
« INTERMARCHÉ », d’une surface de vente de 2 500 m², ainsi qu’un drive accolé de 110 m² et quatre
pistes de ravitaillement, au sein de l’ensemble commercial « le Village Beaujolais », situé Pôle d’activités
commerciales, ZAC d’Epinay, avenues du Beaujolais / Alfred Gap sur la commune de Gleizé (69400).

Ce projet s’inscrit dans le cadre de la création d’un ensemble commercial « le Village Beaujolais »,
d’une surface de vente totale de 7 365 m².

Le  projet  nécessitant  un  permis  de  construire,  ce  dernier,  s’il  est  accordé,  tiendra  lieu
d’autorisation d’exploitation commerciale.

Les coordonnées de la SAS « LE VILLAGE BEAUJOLAIS » sont les suivantes :

Adresse de correspondance : Représentée par :
IMMO MOUSQUETAIRES CENTRE EST
836 route de Tramoyes – Les Échets
01706 Miribel Cedex

        tél :06 83 86 01 69
sbriotet@mousquetaires.com

D2P
« Tour Part-Dieu »
129 rue Servent
69326 Lyon Cedex 03

         tél :04 82 53 65 92
jean-michel.mayol@d2pconseil.com

A Lyon, le 14 décembre 2016                                                                  
  Le  Président  de  la  Commission  Départementale

                                                                                     d’Aménagement Commercial,

                                                                                                        Denis BRUEL
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PRÉFET DU RHÔNE

Lyon, le 14 décembre 2016

Préfecture

Direction des Affaires
Juridiques et de

l’Administration Locale

Bureau de l’urbanisme
et des affaires domaniales

 
Affaire suivie par : Mabrouka BOURARA
Tél. : 04 72 61 61 10
Courriel : mabrouka.bourara@rhone.gouv.fr
Tél : 04 72 61 61 12
Courriel : david.candoret@rhone.gouv.fr
Fax : 04.72.61.63.43

                                                                 AVIS
de la commission départementale d’aménagement commercial

  du Rhône
 

Aux termes du procès-verbal, de ses délibérations du 22 novembre 2016 prises sous la présidence de
M. Denis BRUEL, Secrétaire Général Adjoint de la Préfecture du Rhône.
 

Vu le code de commerce ;
 

Vu le code de l’urbanisme ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu l’arrêté préfectoral n° PREF_DLPAD_2015_06_26_22 du 23 juin 2015 relatif à la constitution de
la commission départementale d’aménagement commercial ;

Vu la demande enregistrée le 13 octobre 2016, sous le n° 69 A 16 162 , présentée par la SAS « LE
VILLAGE BEAUJOLAIS » en vue de créer un retail de moyennes surfaces spécialisées en équipement de la
maison / loisirs, constitué de quatre moyennes surfaces de vente, respectivement de 1 107 m², 917 m², 459
m² et 467 m², pour une surface de vente totale de 2 950 m², au sein de l’ensemble commercial « le Village
Beaujolais », situé Pôle d’activités commerciales, ZAC d’Epinay, avenues du Beaujolais / Alfred Gap sur la
commune de Gleizé (69400) ;

Ce projet s’inscrit dans le cadre de la création d’un ensemble commercial « le Village Beaujolais »,
d’une surface de vente totale de 7 365 m².

Vu l’arrêté n° E-2016-554 du 14 novembre 2016 annexé au procès-verbal et précisant la composition
de la commission d’aménagement commercial du Rhône pour l’examen de la demande susvisée ;

Vu la demande de permis de construire n° PC 0699216014 déposée le 15 juin 2016 en mairie de
Gleizé ;

Vu l’avis de la Direction Départementale des Territoires et  son analyse du projet  au travers des
critères définis à l’article L.752-6 du Code de commerce ;

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Accueil du public : Préfecture du Rhône – 18 rue de Bonnel – 69003 Lyon
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Après qu’en ont délibéré les membres de la commission, assistés de Mmes ASSEMAT et CHOULET
de la Direction Départementale des Territoires ;

 
* * *

Considérant qu'en matière d’aménagement du territoire :

• le projet présente des effets positifs dans la mesure où :

- il bénéficie d’une bonne accessibilité routière ;

- il n’engendre qu’une augmentation de 0,8 % du trafic déjà supporté par les avenues du Beaujolais
et Alfred Gap lors des périodes de pointe (+ 3 % sur la totalité du projet d’ensemble commercial) ;

- il est accessible aux transports en commun : trois lignes de bus du réseau Libellule (3,8 et 11) ainsi
qu’une ligne des Cars du Rhône desservent trois arrêts situés à proximité.

Considérant qu'en matière de développement durable :

• le projet présente des effets positifs dans la mesure où :

- une attention est portée aux matériaux de construction (utilisation du bois, parements minéraux,
choix de matériaux selon leur qualité d’isolation thermique) ;

- une partie de l’approvisionnement en énergie est assurée par des panneaux photovoltaïques installés
sur les auvents et façades ;

- il intègre une plate-forme de tri dédiée au traitement des déchets.

Considérant qu'en matière de protection des consommateurs :

• le projet présente des effets positifs dans la mesure où :

- l’implantation d’un retail de moyennes surfaces en équipements de la maison et loisirs apporte une
diversité de l’offre d’achat pour le consommateur.

             La commission A DECIDE :

             D’ACCORDER l’autorisation sollicitée par la demande susvisée.

9 voix POUR (soit à l’unanimité des membres présents).

Ont voté POUR:

- M. DE LONGEVIALLE, maire de Gleizé, commune d’implantation ;

-  Mme  GAUTHIER,  conseillère  déléguée  à  l’équilibre  du  territoire,  représentant  le  président  de  la
Communauté d’Agglomération Villefranche-Beaujolais-Saône ;

- M. PACCOUD, président du Syndicat mixte du Beaujolais chargé du schéma de cohérence territorial ;

- Mme PUBLIÉ, vice-présidente déléguée à la culture et au tourisme, représentant le président du Conseil
départemental ;
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- M. MASSE, maire de Sainte-Colombe, représentant les maires du département ;

- M. MALOSSE, président  de la Communauté de Communes des Vallons du Lyonnais,  représentant les
intercommunalités du département,

- M. REYNAUD, personnalité qualifiée en matière de consommation et de protection des consommateurs ;

- M. HERRES, personnalité qualifiée en matière de consommation et de protection des consommateurs ;

- M. GROS, personnalité qualifiée en matière de développement durable et d'aménagement du territoire ;

En conséquence, la commission départementale d’aménagement commercial du Rhône réunie le 22
novembre  2016, émet  un  avis  favorable  à  l’autorisation  sollicitée  par  la  SAS  « LE  VILLAGE
BEAUJOLAIS », en vue de créer un retail de moyennes surfaces spécialisées en équipement de la maison /
loisirs, constitué de quatre moyennes surfaces de vente, respectivement de 1 107 m², 917 m², 459 m² et 467
m², pour une surface de vente totale de 2 950 m², au sein de l’ensemble commercial « le Village Beaujolais »,
situé Pôle d’activités commerciales, ZAC d’Epinay, avenues du Beaujolais / Alfred Gap sur la commune de
Gleizé (69400).

Ce projet s’inscrit dans le cadre de la création d’un ensemble commercial « le Village Beaujolais »,
d’une surface de vente totale de 7 365 m².

Le  projet  nécessitant  un  permis  de  construire,  ce  dernier,  s’il  est  accordé,  tiendra  lieu
d’autorisation d’exploitation commerciale.

Les coordonnées de la SAS « LE VILLAGE BEAUJOLAIS » sont les suivantes :

Adresse de correspondance : Représentée par :
IMMO MOUSQUETAIRES CENTRE EST
836 route de Tramoyes – Les Échets
01706 Miribel Cedex

        tél :06 83 86 01 69
sbriotet@mousquetaires.com

D2P
« Tour Part-Dieu »
129 rue Servent
69326 Lyon Cedex 03

         tél :04 82 53 65 92
jean-michel.mayol@d2pconseil.com

A Lyon, le 14 décembre 2016                                                                 
  Le  Président  de  la  Commission  Départementale

                                                                                     d’Aménagement Commercial,

                                                                                                        Denis BRUEL
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PRÉFET DU RHÔNE

Lyon, le 12 décembre 2016

Préfecture

Direction des Affaires
Juridiques et de

l’Administration Locale

Bureau de l’urbanisme
et des affaires domaniales

 
Affaire suivie par : Mabrouka BOURARA
Tél. : 04 72 61 61 10
Courriel : mabrouka.bourara@rhone.gouv.fr
Tél : 04 72 61 61 12
Courriel : david.candoret@rhone.gouv.fr
Fax : 04.72.61.63.43

                                                                 AVIS
de la commission départementale d’aménagement commercial

  du Rhône
 

Aux termes du procès-verbal, de ses délibérations du 22 novembre 2016 prises sous la présidence de M.
Denis BRUEL, Secrétaire Général Adjoint de la Préfecture du Rhône.
 

Vu le code de commerce ;
 

Vu le code de l’urbanisme ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu l’arrêté préfectoral n° PREF_DLPAD_2015_06_26_22 du 23 juin 2015 relatif à la constitution de la
commission départementale d’aménagement commercial ;

Vu la demande enregistrée le 28 septembre 2016, sous le n° 69 A 16 159, présentée par la SNC SEPRIC
REALISATIONS en vue de créer un ensemble commercial situé 19 avenue du Général de Gaulle sur la commune
de Champagne-au-Mont-d’Or (69410), pour une surface de vente totale de 3840m², répartis sur deux niveaux (une
cellule de 1 920 m² de surface commerciale rattachée au secteur non alimentaire située au rez-de-chaussée et une
cellule de 1 920 m² de surface commerciale rattachée au secteur non alimentaire située au premier étage).

Vu l’arrêté n° E-2016-550 du 31 octobre 2016 annexé au procès-verbal et précisant la composition de la
commission d’aménagement commercial du Rhône pour l’examen de la demande susvisée ;

Vu la demande de permis de construire n° PC 0690401600012 déposée le 13 juillet 2016 en mairie de
Champagne-au-Mont-d’Or;

Vu l’avis de la Direction Départementale des Territoires et son analyse du projet au travers des critères
définis à l’article L.752-6 du Code de commerce ;

Après qu’en ont délibéré les membres de la commission, assistés de MMES ASSEMAT et CHOULET de
la Direction Départementale des Territoires ;

 
* * *

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Accueil du public : Préfecture du Rhône – 18 rue de Bonnel – 69003 Lyon

Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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Considérant qu'en matière d’aménagement du territoire :

• le projet présente des effets positifs dans la mesure où :

- le site est identifié par le schéma de cohérence territoriale (SCOT) de l’agglomération lyonnaise comme
pôle commercial d’agglomération, contribuant à l’attractivité et au rayonnement de la métropole ;

-  il  est  compatible  avec  le  SCOT de  l’agglomération  lyonnaise  puisque  le  document  d’orientations
générales préconise de regrouper les  commerces de même nature en favorisant  l’accessibilité  et  l’intégration
urbaine des projets, tout en diversifiant l’offre proposée ;

-  il  s’implante  sur  une  parcelle  bâtie  et  dans  une  « dent  creuse »  de  l’artère  commerciale  qu’il
densifie permettant  ainsi  de  moderniser  et  valoriser  ce  pôle  commercial,  situé  dans  un  tissu  commercial,
économique et résidentiel ;

- il bénéficie d’une bonne desserte par la D306 avenue Général de Gaulle ;

- les livraisons s’effectuent le matin avant l’ouverture des magasins par un accès distinct du flux de la
clientèle ;

- il est desservi par deux lignes de bus du réseau des Transports en Commun Lyonnais (21 et 65) et
bénéficie d’un arrêt à 10 m, avec des fréquences de desserte comprise entre 10 et 30 minutes.

Considérant qu'en matière de développement durable :

• le projet présente des effets positifs dans la mesure où :

-  il  vise  la  certification  BREEAM  (méthode  d’évaluation  de  la  performance  environnementale  des
bâtiments)  qui permet notamment une performance énergétique supérieure à la réglementation thermique (RT)
2012 ;

- il prévoit l’installation d’un système de détection des fuites de fluides ainsi que la gestion et le tri des
déchets ;

- la toiture de l’ensemble commercial sera entièrement végétalisée ;

- il prévoit un dimensionnement raisonné des espaces de stationnement et l’aménagement d’un parking
souterrain pour le personnel ;

- il apporte une valeur paysagère par des aménagements en pleine terre (près de 1000 m²), la plantation de
34 arbres de haute tige, l’enherbement des places de parking, la végétalisation des abords de l’emprise le long des
axes routiers.

Considérant qu'en matière de protection des consommateurs :

• le projet présente des effets positifs dans la mesure où :

- il permet de renforcer l’offre commerciale d’un axe très fréquenté et de moderniser les équipements du
secteur, pour un meilleur confort d’achat des consommateurs.

Considérant la contribution sociale du projet :

• le projet présente des effets positifs dans la mesure où :

- il prévoit la création de 50 à 60 emplois.
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             La commission A DECIDE :

             D’ACCORDER l’autorisation sollicitée par la demande susvisée.

8 voix POUR (soit à l’unanimité des membres présents).

Ont voté POUR:

- M. DEJEAN, maire de Champagne-au-Mont-d’Or, commune d’implantation ;

-  M.  SECHERESSE,  président  délégué,  représentant  le  président  du  Syndicat  mixte  d’Etudes  et  de
Programmation de l’Agglomération Lyonnaise ;

- M. MASSE, maire de Sainte-Colombe, représentant les maires du département ;

- M. KIMELFELD, premier vice-président de la métropole de Lyon, représentant le président de la métropole de
Lyon dont est membre la commune d’implantation, en lieu et place du président du conseil départemental ;

- M. CALVEL, conseiller métropolitain, représentant le président de la métropole de Lyon dont est membre la
commune d’implantation, en lieu et place du président de l’établissement public de coopération intercommunale à
fiscalité propre ;

- M. REYNAUD, personnalité qualifiée en matière de consommation et de protection des consommateurs ;

- M. HERRES, personnalité qualifiée en matière de consommation et de protection des consommateurs ;

- M. GROS, personnalité qualifiée en matière de développement durable et d'aménagement du territoire ;

En  conséquence,  la  commission  départementale  d’aménagement  commercial  du  Rhône  réunie  le  22
novembre 2016, émet un avis favorable à l’autorisation sollicitée par la SNC SEPRIC REALISATIONS en vue de
créer un ensemble commercial situé 19 avenue du Général de Gaulle sur la commune de Champagne-au-Mont-
d’Or (69410), pour une surface de vente totale de 3 840m², répartis sur deux niveaux (une cellule de 1 920 m² de
surface commerciale rattachée au secteur non alimentaire située au rez-de-chaussée et une cellule de 1 920 m² de
surface commerciale rattachée au secteur non alimentaire située au premier étage).

Le projet nécessitant un permis de construire, ce dernier, s’il est accordé, tiendra lieu d’autorisation
d’exploitation commerciale.

Les coordonnées de la SNC SEPRIC REALISATIONS sont les suivantes :

Adresse de correspondance : Représentée par :
SAS GROUPE SEPRIC 
SEPRIC PROMOTION
Monsieur Philippe DE MACEDO
140, rue Garibaldi
69006 Lyon

tél : 04 78 60 06 79
sepric@sepric.fr

A Lyon, le 12 décembre 2016                                                                  
  Le  Président  de  la  Commission  Départementale

                                                                                     d’Aménagement Commercial,

                                                                                                        Denis BRUEL

3

69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2016-12-12-009 - AVIS de la commission départementale d'aménagement commercial du Rhône 32



69_Préf_Préfecture du Rhône

69-2016-12-13-003

AVIS de la commission départementale d'aménagement

commercial du Rhône

69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2016-12-13-003 - AVIS de la commission départementale d'aménagement commercial du Rhône 33



PRÉFET DU RHÔNE

Lyon, le 13 décembre 2016

Préfecture

Direction des Affaires Juridiques
et de l’Administration Locale

Bureau de l’urbanisme
et des affaires domaniales

 
Affaire suivie par : Mabrouka BOURARA
Tél. : 04 72 61 61 10
Courriel : mabrouka.bourara@rhone.gouv.fr
Affaire suivie par : David CANDORET
Tél : 04 72 61 61 12
Courriel : david.candoret@rhone.gouv.fr
Fax : 04.72.61.63.43

AVIS
de la commission départementale d’aménagement commercial

du Rhône
 

Aux termes du procès-verbal, de ses délibérations du 22 novembre 2016 prises sous la présidence de
M. Denis BRUEL, Secrétaire Général Adjoint de la Préfecture du Rhône.
 

Vu le code de commerce ;
 

Vu le code de l’urbanisme ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu l’arrêté préfectoral n° PREF_DLPAD_2015_06_26_22 du 23 juin 2015 relatif à la constitution de
la commission départementale d’aménagement commercial ;

Vu la demande enregistrée le 23 septembre 2016, sous le n° 69 A 16 158, présentée par  la SASAU
GMGL GRANDS MAGASINS GALERIES LAFAYETTE et la SCI GL IMMO BRON en vue de procéder à
la  modification  substantielle  d’un  ensemble  commercial  autorisée  par  la  CDAC  du  24  mai  2012,
modification portant sur la répartition des surfaces de vente, afin de :

- ramener la surface de vente du magasin « GALERIES LAFAYETTE » de 12 671 m² à 11 520 m² ;
- créer huit moyennes surfaces appartenant au secteur non-alimentaire, respectivement de 1 800 m²,

1 300 m², 850 m², 900 m², 501 m², 550 m², 550 m² et 650 m² ;
- créer des boutiques au sein de la galerie marchande pour une surface de vente de 4 895 m² ;
- et créer des boutiques de proximité pour une surface de vente de 815 m².

L’extension  sollicitée  de  11  000  m²  en  vue  de  porter  la  surface  de  vente  totale  de  l’ensemble
commercial à 27 194 m² demeure inchangée.

Vu la demande de permis de construire n° PC 0690291300047 M 01 déposée le  4 août 2016 en
mairie de Bron ;

Vu l’arrêté n° E-2016-551 du 2 novembre 2016 annexé au procès-verbal et précisant la composition
de la commission d’aménagement commercial du Rhône pour l’examen de la demande susvisée ;

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Accueil du public : Préfecture du Rhône – 18 rue de Bonnel – 69003 Lyon

Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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Vu l’avis de la Direction Départementale des Territoires et  son analyse du projet  au travers des
critères définis à l’article L.752-6 du code de commerce ;

Après  qu’en  ont  délibéré  les  membres  de  la  commission,  assistés  de  Mesdames  ASSEMAT et
CHOULET de la Direction Départementale des Territoires ;

 
* * *

Considérant qu'en matière d’aménagement du territoire :

• le projet présente des effets positifs dans la mesure où :

-  le  projet  est  compatible  avec  le  schéma  de  cohérence  territoriale  (SCOT)  de  l’agglomération
lyonnaise, puisque le document d’orientations générales identifie au niveau du site de Bron-Mermoz, un pôle
commercial  d’agglomération  qui  a  vocation  à  être  conforté,  afin  de  mieux  répartir  l’offre  à  l’Est  de
l’agglomération et de contribuer à son activité ;

-  il  permettra  le regroupement d’une offre large et  variée,  au travers d’enseignes  qualitatives  et
attractives, afin de compléter, diversifier et renouveler l’offre du pôle existant ;

- il participera à la modernisation d’un équipement vitrine pour l’entrée Est de la métropole de Lyon ;

- des espaces extérieurs seront réaménagés, en particulier, le parvis principal qui pourra accueillir des
activités culturelles et urbaines, dans la continuité de l’espace public, et le caractère urbain des quartiers
Mermoz et  Parilly,  en lien avec plusieurs  opérations  de renouvellement  urbain sera  renforcée,  le  projet
contribuera ainsi à l’animation de la vie urbaine ;

-  la  requalification du pôle s’effectue dans le  sens  d’une plus  grande compacité des espaces  de
stationnement, conjuguée à des accès performants en transports collectifs et en modes doux ; le site bénéficie
d’une accessibilité par la ligne D du métro, avec un accès à la station « Mermoz-Pinel » au niveau du parvis
principal du pôle commercial. Cette station sera également desservie par la nouvelle ligne de tramway T6 à
l’horizon  2020.  Plusieurs  lignes  de  bus  disposent  d’un  arrêt  à  proximité  du  projet.  Le  projet  intègre
également les déplacements sécurisés des piétons et des cyclistes sur la totalité de son emprise  ; un parking
vélos sera créé en rez-de-chaussée du parking paysager.

Considérant qu'en matière de développement durable :

• le projet présente des effets positifs dans la mesure où :

-  le  projet  respecte  la  RT2012  et  vise  la  certification  BREEAM  (méthode  d’évaluation  de  la
performance environnementale des bâtiments) ;

- il prévoit la forte isolation de l’enveloppe du nouveau bâtiment (isolation thermique par l’extérieur)
ainsi  que  l’utilisation  de  pompes  à  chaleur,  la  récupération  des  eaux  pluviales  pour  les  sanitaires  et
l’entretien, le recours à une gestion technique centralisée pour l’éclairage, le chauffage et la climatisation,
ainsi que l’utilisation de lampes à basse consommation ;

- la forte identité architecturale du projet créera un effet vitrine depuis les axes routiers, contribuant à
valoriser l’entrée Est de l’agglomération ; le parking toiture constituera aussi un marqueur visuel, par une
peinture au sol colorée et un traitement végétal assurant l’insertion paysagère de cette 5 e façade dans son
environnement urbain ;

- la composition de l’ensemble commercial et ses modalités de gestion devraient permettre de limiter
les nuisances visuelles ou sonores générées par le projet ;
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Considérant qu'en matière de protection des consommateurs :

• le projet présente des effets positifs dans la mesure où :

- il permettra la requalification ambitieuse d’un équipement structurant mais vieillissant,  dans un
environnement urbain dense et très accessible ;

- il renforcera l’attractivité et la modernité de l’ensemble commercial, pour un plus grand confort
d’achat du consommateur ;

- il permettra de diversifier l’offre d’achat, par de nouveaux concepts et de nouvelles enseignes.

La commission a décidé D’ACCORDER l’autorisation sollicitée par la demande susvisée.

9 voix POUR (soit à l’unanimité des membres présents).

Ont voté POUR:

- M. DOGANEL, représentant le maire de Bron, commune d’implantation ;

-  M.  SECHERESSE,  président  délégué,  représentant  le  président  du  Syndicat  mixte  d’Etudes  et  de
Programmation de l’Agglomération Lyonnaise ;

- M. MASSE, maire de Sainte-Colombe, représentant les maires du département ;

-  M.  MALOSSE,  président  de la Communauté de Communes des Vallons du Lyonnais représentant  les
intercommunalités ;

-  M.  KIMELFELD,  premier  vice-président  de  la  métropole  de  Lyon,  représentant  le  président  de  la
métropole de Lyon dont est membre la commune d’implantation, en lieu et place du président du conseil
départemental ;

- M. CALVEL, conseiller métropolitain, représentant le président de la métropole de Lyon dont est membre
la  commune  d’implantation,  en  lieu  et  place  du  président  de  l’établissement  public  de  coopération
intercommunale à fiscalité propre ;

- M. REYNAUD, personnalité qualifiée en matière de consommation et de protection des consommateurs ;

- M. HERRES, personnalité qualifiée en matière de consommation et de protection des consommateurs ;

- M. GROS, personnalité qualifiée en matière de développement durable et d'aménagement du territoire ;

En conséquence, la commission départementale d’aménagement commercial du Rhône réunie le 22
novembre  2016, émet  un  avis  favorable  à  l’autorisation  sollicitée  par  la SASAU  GMGL  GRANDS
MAGASINS GALERIES LAFAYETTE et  la  SCI GL IMMO BRON en vue  d'opérer  une modification
substantielle du projet accordé par la CDAC du 24 mai 2012, portant sur la répartition des surfaces de vente,
afin de :

- ramener la surface de vente du magasin « GALERIES LAFAYETTE » de 12 671 m² à 11 520 m² ;
- créer huit moyennes surfaces appartenant au secteur non-alimentaire, respectivement de 1 800 m²,

1 300 m², 850 m², 900 m², 501 m², 550 m², 550 m² et 650 m² ;
- créer des boutiques au sein de la galerie marchande pour une surface de vente de 4 895 m² ;
- et créer des boutiques de proximité pour une surface de vente de 815 m².

L’extension  sollicitée  de  11  000  m²  en  vue  de  porter  la  surface  de  vente  totale  de  l’ensemble
commercial à 27 194 m² demeure inchangée.
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Le  projet  nécessitant  un  permis  de  construire,  ce  dernier,  s’il  est  accordé,  tiendra  lieu
d’autorisation d’exploitation commerciale.

Les coordonnées de la SASAU GMGL GRANDS MAGASINS GALERIES LAFAYETTE et la SCI
GL IMMO BRON sont les suivantes :

Adresse de correspondance : Représentées par :
Mall & Market 
18 rue Troyon 
75017 Paris 
Tel : 01 58 05 15 15 
Fax : 01 58 05 15 16 
E-mail : contact@mallandmarket.com

A Lyon, le 13 décembre 2016                                                                  

 Le Président de la Commission Départementale 
d’Aménagement Commercial,

                         Denis BRUEL
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69-2016-12-20-005

CABINET spid 2016 12 20 01

Médaille de bronze pour acte de courage et de dévouement décernée à deux sapeurs-pompiers
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69-2016-12-20-006

CABINET spid 2016 12 20 02

Médaille de bronze pour acte de courage et de dévouement décernée à trois sapeurs-pompiers
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69-2016-12-15-014

Plan d'exposition au bruit de l'aéroport de Lyon-Bron
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Direction départementale des territoires du Rhône

69-2016-12-16-006

Arrêté Préfectoral n°DDT_SEN_2016_12_16_D103

autorisant au titre de l'article L214-3 du code de

l'environnement le Syndicat intercommunal

d'assainissement de la PRAY à réaliser des travaux

d'extension de la station de traitement des eaux usées de

CHATILLON d'AZERGUES

 le Syndicat intercommunal d'assainissement de la PRAY (SIVU de la PRAY) réalise des travaux

d'extension de la station de traitement des eaux usées de CHATILLON d'AZERGUES

Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2016-12-16-006 - Arrêté Préfectoral n°DDT_SEN_2016_12_16_D103 autorisant au titre de l'article
L214-3 du code de l'environnement le Syndicat intercommunal d'assainissement de la PRAY à réaliser des travaux d'extension de la station de traitement des
eaux usées de CHATILLON d'AZERGUES
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